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La commission permanente de l’assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu la loi du 1er août 1905 sur les produits et les services, modifiée notamment par arrêté n° 558 CM du 20 mai 1986, par jugement du tribunal administratif de Papeete rendu le 7 avril 1987, et par arrêté n° 1025 CM du 30 septembre 1991 ;

Vu la délibération n° 94-156 AT du 9 décembre 1994 portant délégation de pouvoirs de l’assemblée territoriale à sa commission permanente ;

Vu l’arrêté n° 1224 CM du 25 novembre 1994 soumettant un projet de délibération à l’assemblée territoriale de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 708 AT du 16 décembre 1994 de convocation en séance des conseillers territoriaux ;
Vu le rapport n° 191-94 du 22 décembre 1994 de la commission permanente ;

Dans sa séance du 22 décembre 1994,

Adopte :
Titre I : Définition des labels agricoles et aquacoles

Article 1er.— Les denrées alimentaires, les produits agricoles non alimentaires et non transformés et produits aquacoles non alimentaires et non transformés, originaires du territoire de la Polynésie française, peuvent bénéficier d’un label agricole ou aquacole.

Art. 2.— Les labels agricoles et aquacoles attestent qu’une denrée alimentaire, qu’un produit agricole non alimentaire et non transformé, ou qu’un produit aquacole non alimentaire et non transformé, possède un ensemble distinct de qualités et caractéristiques spécifiques préalablement fixées dans un règlement technique et établissant un niveau de qualité supérieure.

Tout produit bénéficiant d’un label agricole ou aquacole doit se distinguer des produits similaires de l’espèce habituellement commercialisés ou réglementairement définis. Cette distinction porte notamment sur les conditions particulières de production ou de fabrication.

Art. 3. (remplacé, Dél n° 95-93 AT du 20/07/1995, article 1er) — Tout label agricole ou aquacole est matérialisé par un signe distinctif qui doit être apposé de façon visible et lisible sur tous les produits bénéficiant du label. Ce signe est représenté en annexe. Il est imprimé sur les emballages, en rouge sur fond blanc en respectant les proportions.
Titre II : Agrément

Art. 4.— Toute personne physique ou morale, quel que soit son statut juridique, peut prétendre à l’usage d’un label, sous réserve d’un agrément délivré par arrêté du Président du gouvernement, sur proposition des ministres chargés de l’agriculture, de la mer ou de l’économie, et après avis de l’une des commissions techniques d’agrément et de contrôle des labels prévues au titre IV.

La demande portant les justifications de sa conformité avec le règlement technique correspondant est adressée, suivant le cas, (remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « à  la direction de l’agriculture » ou au service de la mer et de l’aquaculture. Celui-ci accuse réception du dossier complet.

L’agrément est accordé à titre précaire pour un an. Sous réserve des dispositions des articles 8 et 13, à l’issue de cette période probatoire, l’agrément est soit prorogé une nouvelle et dernière fois pour un an, soit accordé à titre définitif, soit encore refusé. Les arrêtés d’agrément sont publiés au Journal officiel de la Polynésie française.

Le refus d’agrément est signifié au demandeur par le Président du gouvernement par lettre recommandée avec avis de réception.

Titre III : Règlements techniques

Art. 5.— Le règlement technique prévu à l’article 2 mentionne notamment :

-
la définition précise du produit ;

-
la zone de production et de transformation ;

-
les caractères spécifiques du produit et les critères minimaux à remplir pour l’obtention d’un label agricole ou aquacole ;

-
les modalités et la périodicité des autocontrôles du produit aux divers stades de la production, de la transformation et de la commercialisation ;

-
les mentions particulières d’étiquetage.

Art. 6.— Le règlement technique est élaboré conjointement par les ministres chargés de l’agriculture et de l’économie pour les labels agricoles ou par les ministres chargés de la mer et de l’économie pour les labels aquacoles, avec le concours de la commission idoine prévue au titre IV.

Ce document, susceptible de faire l’objet de révisions dans les conditions prévues à l’article 8, est approuvé par le conseil des ministres, après avis de la commission concernée et sur proposition des ministres concernés.

Art. 7.— Le respect du règlement technique approuvé est obligatoire.

Art. 8.— Lorsque la qualité des produits courants de même nature s’améliore, celle qui est requise pour conserver le bénéfice du label doit être également relevée et les règlements techniques doivent être modifiés et approuvés dans les conditions prévues à l’article 6. Les arrêtés d’agrément déjà pris sont reconsidérés.

Titre IV : Commissions techniques d’agrément et de contrôle des labels agricoles ou aquacoles

Art. 9.— Il est créé :

-
une commission technique d’agrément et de contrôle des labels agricoles ;

-
une commission technique d’agrément et de contrôle des labels aquacoles.

Des arrêtés en conseil des ministres préciseront en tant que de besoin leurs composition et fonctionnement.

Art. 10.— Les commissions techniques d’agrément et de contrôle des labels agricoles ou aquacoles ont pour mission, chacune dans son domaine de compétence :

-
de donner leur avis sur tous projets ou modifications des règlements techniques prévus pour chaque produit bénéficiant d’un label ;

-
de donner leur avis sur toute demande d’agrément ;

-
de s’assurer du bon usage du label agricole ou aquacole ;

-
de proposer au Président du gouvernement les suspensions ou retraits d’agrément.

Art. 11.— Les commissions sont composées de :

-
3 représentants de l’administration ;

-
2 représentants des professionnels ;

-
1 représentant des consommateurs.

Titre V : Contrôle des labels agricoles ou aquacoles

Art. 12.— Les agents assermentés (remplacé, Ar n° 168 CM du 17/02/2017, art. 14) « de  la direction de l’agriculture », de la mer et de l’aquaculture et des affaires économiques, sont habilités à rechercher et constater les infractions à la présente délibération et aux textes pris pour son application.

Pour ce faire, ils ont accès à tous locaux professionnels et peuvent obtenir communication de tous documents et effectuer toutes les vérifications en vue de contrôler la conformité aux règlements techniques approuvés des produits bénéficiant d’un label agricole, ou aquacole, à tous les stades de la production et de la distribution.

Section I: Sanctions administratives

Art. 13.— En cas d’anomalies, les agents de contrôle dressent un rapport de leurs constatations et le transmettent à la commission compétente.

Au vu du rapport, et après avoir recueilli les explications du responsable de l’entreprise agréée défaillante, la commission :

-
soit adresse à l’entreprise agréée défaillante une mise en demeure de respecter ses obligations précisant le délai accordé pour cette mise en conformité ;

-
soit propose au Président du gouvernement la suspension temporaire ou le retrait de l’agrément accordé à titre précaire ou définitif visé à l’article 4.

Ces sanctions peuvent être prises notamment dans les cas suivants :

-
non-respect des règles minimales de production ou de fabrication et des conditions de commercialisation et d’étiquetage définies par le règlement technique ;

-
défaillance dans l’organisation des contrôles ;

-
mise en vente d’autres produits par le bénéficiaire du label portant des marques, signes ou illustrations pouvant prêter à confusion avec le label agricole ;

-
refus de relever le niveau qualitatif des produits sous label suite à la révision du règlement technique prévue à l’article 8,

et ce, sans préjudice de l’application des sanctions prévues par la loi modifiée du 1er août 1905 sur les produits et les services et par les textes pris pour son application.

(Remplacé, Dél n° 95-93 AT du 20/07/1995, art. 2) « Les arrêtés portant suspension ou retrait de l’agrément fixent :

· la date au-delà de laquelle la suspension ou le retrait de l’agrément devient effectif ;

· et la date au-delà de laquelle est interdite la détention en vue de la vente, la mise en vente, la vente ou la distribution à titre gratuit, en quelque lieu que ce soit, de produits portant le label. »
Section II : Sanctions pénales

Art. 14.— Notamment, constituent une tromperie ou une tentative de tromperie sur les qualités substantielles, au sens de l’article 1er de la loi modifiée du 1er août 1905 sur les produits et les services :

-
la détention en vue de la vente, la mise en vente ou la vente ou la distribution à titre gratuit, en quelque lieu que ce soit, de produits portant le label au-delà de la date prévue à l’article 13, dernier alinéa ;

-
l’utilisation sous quelque forme que ce soit de toute mention ou présentation tendant à prêter confusion avec un label existant ou non ;

-
l’utilisation sous quelque forme que ce soit d’un label agricole ou aquacole ou par une entreprise non agréée.

Art. 15.— Quiconque aura mis les agents assermentés cités à l’article 12 dans l’impossibilité d’accomplir leurs fonctions, soit en leur refusant l’accès de leurs locaux de fabrication, de dépôt ou de vente, soit de toute autre manière, sera passible des peines prévues par les articles 1er, 5 et 7 de la loi modifiée du 1er août 1905, sans préjudice des peines prévues par les articles 209 et suivants du code pénal.

Art. 16.— La délibération n° 71-36 du 25 mars 1971, portant création d’un label « qualité de Tahiti », et la délibération n° 72-151 du 28 décembre 1972, modifiant la délibération précédente, sont abrogées.

(Complété, Dél n° 95-93 AT du 20/07/1995, art. 3) « Toutefois, les bénéficiaires d’un label délivré en application de la délibération n° 71-36 du 25 mars 1971 modifiée pourront conserver l’usage dudit label. »

Art. 17.— Le Président du gouvernement est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française. 


Le secrétaire,
La présidente, 


Tinomana EBB.
Tuianu LE GAYIC.
________________________

(1) Délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 :

Article 1er.— Il est créé un service du développement rural qui se substitue au service de l’économie rurale.

(2) Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 : 

Art. LP. 67.— I- Sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes de la présente loi du pays, les références à la loi du 1er août 1905 contenues dans les dispositions de nature législative ou réglementaire suivantes : 

[…]

26°
Délibération n° 94-164 AT du 22 décembre 1994 réglementant les labels agricoles et aquacoles sur le territoire de la Polynésie française, modifiée par la délibération n° 95-093 AT du 20 juillet 1995 ;
[…]

II – A compter de l’entrée en vigueur de la loi homologuant les peines d’emprisonnement de la présente loi du pays, les pénalités prévues par les lois ou règlements ci-après renvoyant aux dispositions des articles 1er à 4 de la loi du 1er août 1905 modifiée sur les produits et les services sont remplacées par celles fixées par les articles LP. 28 à LP. 31 de la présente loi du pays :

3°
Articles 14 et 15 de la délibération n° 94-164 AT du 22 décembre 1994 réglementant les labels agricoles et aquacoles sur le territoire de la Polynésie française, modifiée par délibération n° 95-93 AT du 20 juillet 1995

[…]

IV - Les pénalités prévues par les lois ou règlements ci-après renvoyant aux dispositions de l’article 7 de la loi du 1er août 1905 modifiée sur les produits et les services sont remplacées par celles fixées par l’article LP. 62 de la présente loi du pays :

2°
Article 15 de la délibération n° 94-164 AT du 22 décembre 1994 réglementant les labels agricoles et aquacoles sur le territoire de la Polynésie française, modifiée par délibération n° 95-093 AT du 20 juillet 1995.

[…]

(3) Loi du pays n° 2011-1 du 10 janvier 2011 :
Art. LP. 32.— Les dispositions de la délibération n° 94-164 AT du 22 décembre 1994 modifiée réglementant les labels agricoles et aquacoles sur le territoire de la Polynésie française sont abrogées en ce qu’elles concernent l’agriculture biologique.

(4) Arrêté n° 168 CM du 17 février 2017 modifié : 

Art. 13. (remplacé, Ar n° 362 CM du 29/03/2017, article 1er) — Entrée en vigueur
Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 1er juin 2017.
Art. 14.— Abrogations et références 

Les dispositions du présent arrêté abrogent celles de la délibération n° 94-159 AT du 22 décembre 1994 définissant les missions du service du développement rural et celles de l'arrêté n° 446 CM du 24 avril 1995 modifié portant organisation du service du développement rural.
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